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Emergence de la question alimentaire 
à l’échelle des territoires (1)

Un contexte de multiplication des crises 

crises sanitaires répétées depuis les années 90 (ex. ESB, grippe aviaire, 
etc.)

crise de confiance dans les systèmes agro-industriels 

crises écologique et climatique (pression sur les écosystèmes, effets du 
changement climatique)

crise alimentaire (Augmentation des prix des denrées en 2007-2008)

…

Et la conscience de la complexité systémique inhérente de ces crises



Emergence de la question alimentaire 
à l’échelle des territoires (2)

Les effets de ce contexte « multi-crises »
Attentes, demandes et nouveaux besoins chez les consommateurs / 

citoyens
Emergence de « nouveaux acteurs » autour de la question 

alimentaire
La société civile, les acteurs publics territoriaux, de nouveaux 

acteurs du marché qui reconfigurent la « géographie de 
l’alimentation »

Appels vers la transition des systèmes alimentaires vers des modes 
durables

Nécessité de politiques publiques « intégrées » et « décloisonnées »
En France, une mise en politique de la question alimentaire où les 
territoires sont considérés comme l’échelle la plus pertinente pour 
activer la transition des systèmes alimentaires



La transformation progressive de la politique 
alimentaire en France depuis 2000 

Les différents temps de cette politique publique

Avant les années 2000, la politique alimentaire est essentiellement 
une politique de sécurité sanitaire et de qualité des produits
À partir des années 2000, est lancée une politique nutritionnelle qui 
se traduit par les différents PNNS. La politique agricole amorce la 
prise en compte de la proximité et de la notion de durabilité de 
l’agriculture
A partir de 2010, une politique alimentaire qui ambitionne la 
transversalité et l’intégration de différents enjeux autour de 
l’alimentation

une transversalité difficile à mettre en œuvre au niveau national
une politique essentiellement incitative avec le socle « non 

négociable » de la sécurité sanitaire
une politique qui repose essentiellement sur les territoires, leurs 
dynamiques, initiatives et innovations



De quelques implications pour les acteurs des 
territoires (1)

- Saisir les attentes et besoins des consommateurs d’accès à une 
alimentation de qualité dans leur diversité

ex. pratiques d’accès à une alimentation de qualité, accès aux populations les 
plus précaires ? 

- Raisonner des choix de modèle(s) agricole(s) et alimentaire(s) et des 
conditions de leurs coexistence
ex. quel accompagnement des agriculteurs dans leurs pratiques de production et 
de valorisation? Quels régimes alimentaires doit-on privilégier? Quels effets sur 
les territoires

- Tenir compte de la diversité des logiques et de stratégies des acteurs 
économiques dans les territoires?

ex. dans les politiques territoriales, raisonner des choix politiques d’intégration 
des acteurs alternatifs et/ou conventionnels, ou d’hybrider …



De quelques implications pour les acteurs des 
territoires (2)

- Articuler les différents champs des politiques publiques territoriales
ex. assurer la diversité des champs selon les enjeux, l’articulation entre 
échelles territoriales, assurer l’inter-territorialité, l’intégration des liens 
urbain-rural

- S’outiller pour penser l’aménagement et le développement territorial à 
partir de la question alimentaire
ex. quelle ingénierie territoriale?  quelle ingénierie financière? quelles 
innovations en la matière?

- Assurer les conditions d’une gouvernance alimentaire territoriale 
participative et inclusive
ex. quelles structures, quelles institutions, quels dispositifs ? 
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